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La République du Kosovo
L`Assemblée
Loi no 03/L-172

POUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

L`Assemblée de la République du Kosovo;

Conformément à l'article 65 (1) de la Constitution de la République du Kosovo, 

approuve

LA LOI SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

CHAPITRE I

       DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article 1

Le but de la loi

Cette loi définit les droits, les responsabilités, les politiques et les mesures concernant la protection des données personnelles et établit l'institution qui est chargée de contrôler la légalité du traitement de données.

Article 2

Définitions
1. Les termes utilisés dans la présente loi ont les significations suivantes:

1.1. Données personnelles - toute information relative à une personne identifiée ou identifiable (personne concernée); une personne identifiable est une personne qui peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence à un numéro d'identification ou à un ou plusieurs facteurs spécifiques à son identité physique, psychologique, mentale, économique, culturelle ou sociale;

1.2. Traitement des données personnelles - toute opération ou ensemble d'opérations effectuées sur les données personnelles, qu`elles soient ou non par l`aide des moyens automatiques, tels que la collecte, l'enregistrement, l'organisation, la préservation, l'adaptabilité ou la modification, la correction, la consultation, l'utilisation, la découverte par transmission, diffusion ou toute autre mise à disposition, la fusion ou la combinaison, le verrouillage, l'effacement ou la destruction;

1.3. Traitement automatique des données - traitement des données personnelles en utilisant des outils de technologie de l'information;
1.4. Contrôleur de données - toute personne physique ou morale du secteur public ou privé, individuellement ou conjointement avec d'autres, détermine les finalités et les moyens de traitement des données, ou une personne désignée par la loi, laquelle détermine également les finalités et les moyens de traitement;

1.5. Processeur de données - toute personne physique ou morale du secteur public ou privé qui traite les données personnelles pour et au nom du contrôleur de données;
1.6. Destinataire de données - toute personne physique, morale ou toute autre personne du secteur public ou privé dont les données personnelles sont divulguées;
1.7. Système de dossiers - toute structure fixée de données à caractère personnel accessibles selon des critères spécifiques, même si l'ensemble est centralisé, décentralisé ou réparti de manière fonctionnelle ou géographique;
1.8. Catalogue du système des dossiers – la description en détail de la structure et du contenu des systèmes de dossiers;
1.9.  Registre des systèmes de dossiers- le registre permettant un aperçu détaillé des systèmes des dossiers;
1.10. Consentement de la personne concernée - toute expression libre de la volonté, clairement donné par le sujet de données avec lequel, il/elle donne son consentement au traitement des données personnelles;
1.11. Consentement écrit de la personne concernée- le consentement donné en vertu du sous-paragraphe 1.10 du paragraphe 1 du présent article, où de plus, l'objet de données devrait être mis par une signature ou une marque sur leur consentement écrit au traitement de ses données

1.12. Consentement oral ou autre consentement approprié de la personne concernée- le consentement du sous-paragraphe 1.10 donné oralement, par des moyens de télécommunication ou par tout autre moyen approprié, à travers duquel on peut clairement conclure que l'objet concerné a donné son consentement;
1.13. Blocage – l`arrêt du traitement de données. La décision de bloquer les données doit être affichée correctement et devrait rester avec les données personnelles aussi longtemps que les raisons justifient le blocage;
1.14. Classification des données personnelles – le marquage des données personnelles pour montrer leur caractère sensible. Pour des données classifiées devraient déterminer les conditions dans lesquelles l'utilisateur peut les traiter. La classification devrait rester avec les données personnelles sensibles jusqu`à la suppression, la disparition, la destruction ou leur anonymisation;
1.15. Anonymisation – la modification des données personnelles d'une manière telle qu'elles ne peuvent plus être liées à l'objet de données ou si un tel lien ne peut être faite qu'avec l'effort, la charge ou le temps;
1.16. Des données personnelles sensibles – des données personnelles révélant l'origine ethnique ou raciale, les opinions politiques ou philosophiques, l'appartenance religieuse, l'appartenance syndicale ou toute autre information sur l'état de santé ou la vie sexuelle, toute implication dans ou l'enlèvement du casier judiciaire ou les infractions stockées en conformité avec la loi. Les caractéristiques biométriques sont également considérées comme des données personnelles sensibles si elles permettent l'identification d'un objet de données dans le cadre de l'une des circonstances mentionnées dans le présent sous-paragraphe;
1.17. Code contraignant – le numéro d'identification personnel ou tout autre numéro d'identification spécifique prévue par la loi relative à la personne, qui peut être utilisé aussi de divulguer ou de récupérer de données personnelles par les systèmes des dossiers dans lesquels le code de connecteur est également traité;
1.18. Les caractéristiques biométriques - toutes les caractéristiques physiques, les caractéristiques psychologiques et comportementales que tous les individus les possèdent, mais qui sont spéciales et permanentes pour chaque individu, si en particulier peuvent être utilisés pour identifier un individu comme les empreintes digitales, les lignes papillaires du doigt, l'iris, la rétine, les traits du visage et l'ADN.
1.19. Agence nationale pour la protection des données personnelles (ci-après l'Agence) - un organisme indépendant chargé de superviser la mise en œuvre des règles de protection des données personnelles.
Article 3
Principes de traitement de données
1. Les données personnelles se traitent loyalement et licitement sans violer la dignité des personnes concernées.
2. Les données personnelles doivent être adéquates, pertinentes et ne devraient pas dépasser les fins pour lesquelles elles sont collectées et/ou traitées ultérieurement.
3. Les données personnelles ne se collectent que pour des finalités déterminées, explicites et légitimes, et ne peuvent pas être transformées contrairement à ces fins, sauf disposition contraire de la loi.
4. Les données personnelles doivent être exactes et à jour. Avant de recueillir les données personnelles, le contrôleur de données doit vérifier l'exactitude des données personnelles par l'examen d'une pièce d'identité ou tout autre document public approprié de la personne concernée.
5. Les données personnelles doivent être exactes et à jour. Avant de recueillir les données personnelles, le contrôleur de données doit vérifier l'exactitude des données personnelles par l'examen d'une pièce d'identité ou tout autre document public approprié de la personne concernée. 

6. Les données personnelles peuvent être conservées pour autant de temps nécessaire pour atteindre le but pour lequel elles ont été collectées ou traitées ultérieurement. À la fin de la finalité du traitement, les données personnelles seront disparues, détruites, effacées, bloquées ou rendues anonymes, sauf disposition contraire de la loi sur les Archives Matériel et Archives ou toute autre loi pertinente.
Article 4
Champ d`action

1. Cette loi s`applique au traitement des données personnelles par les organismes publics et privés. Cette loi ne concerne pas le traitement des données à caractère personnel si le traitement est effectué à des fins purement personnelles.
2. Cette loi est applicable même dans les bureaux diplomatiques et consulaires, ainsi que toutes les autres représentations officielles de la République du Kosovo à l'extérieur de l`état. 
3. Cette loi s`applique au contrôleur de données qui n`est pas établi dans la République du Kosovo, mais pour les besoins de traitement des données personnelles en utilisant un équipement automatisé ou autre dans la République du Kosovo, sauf si un tel équipement est utilisé uniquement à des fins de transit par le territoire du Kosovo. Dans ces circonstances, le contrôleur doit désigner un représentant établi au Kosovo.
4. Le paragraphe 2 de l'article 16, les articles 17, 18 et 20 et le chapitre V (cinq) de la présente loi ne sont pas applicables aux données personnelles traitées par les médias dans le but d'informer le public et à des fins d'expression artistique ou littéraire.
5. Les articles 17, 18 et 20 de la présente loi ne sont pas applicables aux données personnelles traitées par les partis politiques, les syndicats, les associations ou les communautés religieuses à l'égard de leurs membres.
CHAPITRE II

LÉGITIMITÉ DU TRAITEMENT DE DONNÉES
Sous-chapitre A

Bases juridiques et objectives

1. Les données personnelles ne peuvent être traitées que si:

1.1. la personne concernée a donné son consentement;
1.2. le traitement est nécessaire pour l'exécution d'un contrat auquel la personne concernée est une partie contractante ou en vue de prendre des mesures à la demande de la personne concernée avant de conclure le contrat;
1.3.  le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le contrôleur est soumis;
1.4. le traitement est nécessaire pour protéger les intérêts vitaux de la personne concernée;
1.5. le traitement est nécessaire pour l'accomplissement d'un devoir à l'intérêt public ou dans l'exercice de l'autorité publique dont est investi le contrôleur ou un tiers à qui les données sont communiquées;
1.6. . le traitement est nécessaire aux fins de l'intérêt légitime poursuivi par le contrôleur ou d'un ou des tiers à qui les données sont communiquées, sauf si ces intérêts sont contraires aux droits et libertés fondamentaux de la personne concernée.
Article 6

Traitement des données personnelles sensibles
1. Les données personnelles sensibles ne peuvent être traitées dans les cas suivants:
1.1. si la personne concernée a donné son consentement;
1.2. si le traitement est nécessaire aux fins de remplir les obligations et les droits spécifiques du contrôleur de données dans le domaine de l'emploi, conformément aux lois pertinentes qui fournissent également des garanties appropriées pour les droits de la personne concernée;
1.3. si le traitement est nécessaire pour protéger les intérêts vitaux de la personne concernée lorsque la personne concernée est physiquement ou légalement incapable de donner son consentement en vertu du sous-paragraphe 1.1 du présent paragraphe;
1.4. si elles sont traitées à des fins d'activités légitimes par les institutions, les sociétés, les associations, les communautés religieuses, les syndicats ou d'autres organisations à but non lucratif  à des fins politiques, philosophiques, religieuses ou syndicales, mais seulement si le traitement a à voir avec leurs membres ou des sujets de données qui sont en contact régulier avec elles dans le cadre de ces fins et s`ils ne divulguent pas ces informations à des tiers sans le consentement écrit de la personne concernée;
1.5. si la personne concernée les a faits publiques sans limiter leur utilisation témoignement et clair;
1.6. si elles sont traitées par les employés de soins ou le personnel de santé, conformément aux lois pertinentes dans le but de la protection  de la santé, de la société, des individus et de la gestion ou du fonctionnement des services de santé;
1.7. si le traitement est nécessaire à propos de l`affirmation ou du refus de la demande juridique;
1.8. si elles sont traitées conformément à la loi pertinente pour des raisons d'intérêt

public essentielles.
Article 7

Protection des données personnelles sensibles

1. Les données personnelles sensibles doivent être protégés d'une manière spéciale et classées afin de prévenir l'accès non autorisé et d'utiliser, sauf dans les cas du sous-paragraphe 1.5, du paragraphe 1 de l'article 6 de cette loi. 
2. Lorsque des données personnelles sensibles transférées sur les réseaux de télécommunications se considèrent comme protégés de manière adéquate, si elles sont cryptées afin d'assurer leur illisibilité et leur ignorance.
Article 8 

La décision automatique
1. La décision automatique qui pourrait produire des effets juridiques ou avoir un impact significatif sur le sujet de données et qui est basée uniquement sur le traitement automatisé de données afin d'évaluer certains aspects personnels, en particulier la performance de l'objet des données dans le lieu de travail, sa capacité, sa crédibilité, son comportement ou le respect de certaines règles, est autorisée uniquement si la décision:
1.1. a été prise lors de la conclusion ou l'exécution d'un contrat, à condition que la demande de conclure ou de mettre en œuvre le contrat soumis par la personne concernée est rempli ou il y a des mesures adéquates pour protéger ses intérêts légitimes, tels que les accords qui permettent la personne concernée de contester ces décisions ou d'exprimer son poste;
1.2. requis par la loi, qui prévoit également des mesures pour protéger les intérêts légitimes de la personne concernée, en particulier la possibilité d'un recours contre ces décisions.

Article 9

Traitement à des fins historiques, statistiques et scientifiques

1. Nonobstant l'objectif initial de la collecte, les données personnelles peuvent être traitées à des fins d'intérêt historique, statistique et scientifique.
2. Si les données personnelles sont traitées ultérieurement pour les fins mentionnées au paragraphe 1 du présent article, elles seront anonymes, sauf disposition contraire de la loi ou si la personne concernée a donné préalablement son consentement par écrit.
3. Les données à caractère personnel, qui ont été découvertes aux destinataires des données conformément au paragraphe 2 du présent article, doivent être détruites ou supprimées à la fin de leur traitement, sauf disposition contraire de la loi. Après la destruction ou la suppression, le destinataire des données préviendra sans retard par écrit le contrôleur de données qui a divulgué les données, la manière et le moment de la destruction et la suppression des données.
4. Les résultats du traitement par le paragraphe 1 du présent article seront publiés sous forme anonyme, sauf disposition contraire de la loi, si la personne concernée a donné préalablement son consentement par écrit pour la publication sous forme non anonyme ou si le consentement ultérieur écrit à une telle divulgation est donné par les héritiers du défunt, conformément à cette loi.
Article 10

Informations données aux personnes concernées

1. Si les données personnelles sont collectées directement auprès de la personne concernée, le responsable du traitement ou son représentant doit fournir à la personne concernée au moment de la collecte de données au moins les informations suivantes, sauf où il/elle est au courant de l'information suivante:
1.1. l'identité du responsable du traitement et le représentant de son potentiel tels que : le (s) nom (s) personnel (s), le titre, respectivement son poste, l`adresse ou la résidence et, le cas échéant l'adresse électronique et le numéro de téléphone;
1.2. le but du traitement;
1.3. les informations traitant des réponses si elles sont obligatoires ou volontaires, ainsi que les conséquences en cas de défaut de réponse;
1.4. les informations sur le droit d'accès, de transcrire, copier, compléter, corriger, bloquer ou effacer les données personnelles.
2. Si, dans des circonstances exceptionnelles pour la collecte de données personnelles définies au paragraphe 1 du présent article, une nécessité pour assurer le traitement licite des données personnelles et impartiales pour la personne concernée, le contrôleur des données, sous réserve du paragraphe 1 du présent article doit également fournir à la personne concernée des informations supplémentaires, si la personne concernée n`est pas au courant de cette information, comme suit:
2.1. si les informations sur les destinataires ou catégories de destinataires des données personnelles;
2.2. la base juridique des opérations de traitement;
3. Si les données personnelles ne sont pas collectées directement auprès de la personne concernée, le responsable du traitement ou son représentant doit fournir à la personne concernée des informations suivantes à moins que la personne concernée soit au courant de ces informations:
3.1. l'identité du contrôleur et son éventuel représentant tels que : le nom personnel,  le titre, respectivement son poste, le cas échéant l'adresse électronique et le numéro de téléphone;
3.2 . le but du traitement;

3.3 . les informations traitant des réponses si elles sont obligatoires ou volontaires, ainsi que les conséquences en cas de défaut de réponse;

3.4 . les informations sur le droit d'accès, de transcrire, copier, compléter, corriger, bloquer ou effacer les données personnelles.
3.5 . l`origine des données.

4. Si dans des circonstances particulières de la collecte de données personnelles  définies au paragraphe 3 du présent article, nécessitant d`assurer un traitement légitime et équitable des données personnelles, le contrôleur de données, sous réserve du paragraphe 3 du présent article, devait également offrir à la personne concernée des informations supplémentaires suivantes, et en particulier:
4.1. des informations sur les catégories de données à caractère personnel collectées;
4.2.  des informations sur les destinataires ou catégories de destinataires des données personnelles;
4.3. la base juridique des opérations de traitement.
5. Les informations visées aux paragraphes 3 et 4 du présent article ne doivent pas être données si pour des recherches historiques, statistiques ou scientifiques a été prouvé qu'il est impossible, causant une grande dépense ou d'effort ou exigerait un temps très long, ou si le traitement ou bien la divulgation des données personnelles fournies se prévoit explicitement par la loi.
Article 11

Utilisation des codes de connexion
1. Les données personnelles contenues dans un système de classement dans le domaine de la santé ne devront pas être collectées et traitées en utilisant uniquement le code de connecteur.
2. Le code de connecteur peut exceptionnellement être utilisé pour obtenir des données personnelles s`il est le seul élément de données dans un cas particulier de protéger la vie et le corps des personnes concernées. Après avoir utilisé le code de connecteur, une note officielle ou tout autre document écrit joint à des données personnelles doivent être effectués sans délai.
3. Les données personnelles dans le registre cadastral et le registre du commerce peuvent être collectées et traitées en utilisant uniquement le connecteur de code

Article 12

Divulgation des données personnelles
1. Le destinataire des données supporte les frais de toute divulgation juridique des données par le contrôleur de données, si la loi n’est pas prévue autrement.

2. Les informations du registre central des citoyens et registre de données de résidents permanents et temporaires divulguées à des destinataires d`intérêt légitime. Ces informations contiennent le nom et l'adresse personnelle permanente ou temporaire de la personne concernée.
3. Lors de la divulgation de ces données, le responsable du traitement doit veiller à ce que l'information suivante soit enregistrée: quelles données personnelles sont divulguées, à qui, quand et sur quelle base juridique. Cette information se rapportant à la découverte doit être maintenue avec les données de la personne concernée dans la mesure où elles sont stockées.
Article 13

Protection des données personnelles des personnes décédées

1. Les données personnelles des personnes décédées ne peuvent être divulguées à des destinataires autorisés avec la loi.
2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, les données personnelles des personnes décédées ne peuvent être divulguées à leurs héritiers légaux, si elles montrent un intérêt légitime et les défunts n'ont pas empêché par écrit la divulgation de ces données personnelles.
3. Les données personnelles d'une personne décédée peuvent être divulguées pour la recherche historique, statistique ou scientifique si le défunt a déjà consenti par écrit la divulgation de ces données personnelles, sauf disposition contraire de la loi.
4. Si la personne décédée précédemment ne permettait pas la divulgation de ses données, les héritiers légaux peuvent autoriser, par écrit, la divulgation de ces données, sauf disposition contraire de la loi.

Sous-chapitre B

Obligations du préparateur et contrôleur de données
Article 14

Fourniture de traitement de données
1. La fourniture de données personnelles comprend les procédures nécessaires et les mesures organisationnelles, techniques et logico-techniques pour leur protection et empêcher toute destruction accidentelle ou délibérée de la divulgation non autorisée, la modification, l'accès ou l'utilisation de données ou de perte accidentelle ou intentionnelle:
1.1. protégeant les locaux, le matériel et les systèmes d'application (logiciels), y compris le contrôle d'accès;

1.2. protégeant des programmes applicables (logiciels) utilisés pour le traitement des données;
1.3. empêchant tout accès non autorisé ou la lecture des données personnelles lors de leur stockage et de transmission, y compris la transmission par des moyens de télécommunication et de réseautage;
1.4. assurant des méthodes efficaces de blocage, la destruction, la suppression ou l`anonymisation des données personnelles;
1.5. permettant la détermination ultérieure quand est-ce que les données personnelles ont été enregistrées dans les systèmes de dossiers, quand est-ce qu`elles ont eu d`accès,  modifiées, communiquées, détruites, utilisées ou sont traitées différemment, et qui l'a fait, pendant toute la durée de stockage.
2. Si les données personnelles sont traitées par des réseaux de télécommunications devraient veiller à ce que le traitement a lieu dans les limites prescrites par la loi. Également, des équipements vulnérables (matériels), les systèmes (logiciels) et les applications de programmes (logiciel) devraient garantir un niveau adéquat de protection des données.
3. Les procédures et les mesures visant à protéger les données personnelles doivent être adéquates et tenir à jour, compte tenu de la nature des données à caractère personnel à protéger et des risques présentés par le traitement de ces données.
4. Les agents, employés et autres personnes effectuant des tâches liées au traitement des données ainsi que le contrôleur de données sont tenus, pendant et après l'achèvement des travaux contractés, pour protéger la confidentialité des données personnelles avec laquelle ils sont reconnus.
Article 15

Traitement contractuel
1. Le processeur de données peut être confié avec le traitement des données personnelles par un contrat écrit s`il /elle est enregistrée dans la République du Kosovo pour mener à bien ces activités en conformité avec les procédures et les mesures prévues par l'article 14 de cette loi.
2. Le processeur de données ne peut fonctionner que dans les limites de l'autorisation du contrôleur de données et ne peut pas traiter des données personnelles à d'autres fins. Les droits et les obligations réciproques doivent être déterminés par un contrat écrit, qui devrait également contenir une description détaillée des procédures et des mesures conformément à l'article 14 de la présente loi.
3. Le contrôleur des données doit superviser la mise en œuvre des procédures et des mesures conformément à l'article 14 de la présente loi. Il devrait aussi inclure des visites temporaires dans les locaux où se fait le traitement des données personnelles. 

4. En cas de désaccord entre le contrôleur de données et le processeur de données, ce dernier devra immédiatement à la demande du contrôleur de données restaurer toutes les données qu'il possède. Le processeur de données n`est pas autorisé à conserver des copies et de les traiter plus loin.
5. En cas de cessation d'activité d'un processeur de données, les données personnelles doivent être immédiatement retournées au contrôleur de données.

Sous-chapitre C

Système de dossiers 

Article 17
Catalogue du système de dossiers
1. Le contrôleur des données doit établir pour chaque système de dossiers une description détaillée appelée le catalogue du système de dossiers qui contient:
1.1. le titre du système de dossiers;
1.2. l'identité du responsable du traitement et de son représentant. Pour les personnes physiques: le (s) nom (s), l`adresse permanente ou temporaire où les activités sont réalisées ou l'adresse de résidence permanente ou temporaire, et, si possible, numéro de téléphone et l`adresse e-mail. Pour les commerçants indépendants: son/leur nom (s) officiel (s), les bureaux enregistrés, le siège et numéro d'immatriculation et, si possible, le numéro de téléphone et adresse e-mail. Pour les personnes juridiques: le nom du fondateur, le titre ou le siège social et l'adresse ou bureaux enregistrés, l`adresse ou le siège, le numéro d'immatriculation et, si possible, le numéro de téléphone et l`adresse e-mail;

1.3. la base juridique pour le traitement des données;
1.4. les catégories de personnes concernées;
1.5. les catégories de données personnelles dans le système de dossiers;
1.6. le but de traitement;
1.7. la durée prévue de conservation des données personnelles;
1.8. les limitations des droits des personnes et la base juridique de ces restrictions;
1.9. les destinataires des données ou les catégories incluses des données dans le système d'archivage de dossiers;
1.10. savoir si les données personnelles sont ou seront transférés dans un autre pays, où, quand et à qui transférer et la base juridique de ces transferts;
1.11. la description générale des procédures et des mesures conformément à l'article 14 de la présente loi;
1.12. les données ou les systèmes associés des dossiers par l`évidence officielle ou les livres publics.
2. Le responsable des dossiers doit veiller à ce que le contenu du catalogue du système des dossiers soit exact et tenu à jour.
Article 18 
Notification de l'Agence
1. Au moins vingt (20) jours avant la création d'un système de dossiers ou avant l'introduction de nouvelles catégories de données personnelles, le contrôleur de données fournit à l'Agence, par écrit ou par voie électronique des informations à travers les sous-paragraphes du paragraphe 1 de l'article 17 de la présente loi.
2. Les contrôleurs des données devraient informer l'Agence de tout changement à l'information au paragraphe 1 du présent article au plus tard huit (8) jours à compter de la date de la modification.

Article 19 
Le contrôle préalable
1. Dès réception de la notification, l'Agence vérifie si l'opération de traitement pourrait présenter des risques spécifiques pour les droits et libertés de la personne concernée en raison de la nature des données personnelles traitées et du champ d`action ou du but de traitement des données.

2. Dans les trois (3) semaines après réception de la notification, l'Agence devrait donner son avis. Ce délai peut être suspendu jusqu'à ce que l'Agence reçoive des informations qu'elle estime nécessaires. Selon la complexité de l'affaire, cette période peut être prolongée jusqu'à trois (3) mois après la décision de l'Agence qui sera communiquée au contrôleur de données avant l'expiration d'un délai de trois (3) mois.
3. Si la communication ne se fait pas dans les trois (3) mois, ou si la date limite n`est pas prolongée, la communication sera considérée comme si elle a été commise.
4. Si l'Agence estime que le traitement communiqué peut entraîner une violation des règles de protection des données, elle doit faire des propositions appropriées pour éviter de telles violations.
5. Le contrôleur des données doit respecter toutes les propositions et les décisions rendues par l'Agence pour assurer le traitement de données légales.

Article 20 
Le registre
1. L'Agence doit établir et maintenir un registre du système des dossiers contenant des informations de l'article 18 de la présente loi, conformément à ses procédures internes.
2. Le registre devrait être géré en utilisant les outils de la technologie de l'information et sera publié dans le site public de l'Agence.

3. La détermination des procédures internes du paragraphe 1 du présent article se fait par un règlement.
CHAPITRE III

DROITS DE LA PERSONNE DE DONNÉES
Article 21 
Consultation du Registre
Toute personne a le droit de consulter gratuitement le registre des systèmes de dossiers détenus par l'Agence et de les copier ou de les transcrire les détails.
Article 22

Le droit d'accès
Toute personne concernée peut consulter le catalogue des systèmes de dossiers gardé par le contrôleur de données. Le contrôleur des données doit fournir la personne concernée à sa demande, les informations suivantes:
1.1. ses données personnelles stockées;

1.2. les finalités du traitement et les catégories de données qui se traitent;

1.3. la base juridique pour le traitement;

1.4. l`origine des données;
1.5. les destinataires ou les catégories de destinataires des données, quand et sur quelle base et dans quel but les données des personnes concernées sont divulguées y compris les bénéficiaires de données dans d'autres pays;
1.6. le cas échéant, les procédures techniques et des informations sur la logique impliquée dans la décision.
2. L`extrait délivré par le contrôleur de données pour les données personnelles stockées par lui ou elle ne remplace pas le document ou le certificat, et cela se note dans l`extrait.
Article 23

La procédure d'accès
1. Les personnes concernées peuvent exiger par les contrôleurs de données à intervalles réguliers pour consulter, transcrire et copier des informations qui leur sont liées, en vertu de l'article 22 de cette loi et peuvent nécessiter un extrait ou d'une copie de ces informations. Cette demande peut être présentée oralement, par écrit ou par voie électronique.
2. Dans les quinze (15) jours, les contrôleurs de données doivent confirmer par écrit la réception de la demande de la personne concernée, ou dans le même temps, ils sont tenus d'informer la personne concernée par écrit des raisons pour lesquelles la demande ne peut être satisfaite.
3. Les contrôleurs de données doivent, dans les trente (30) jours après la réception de la demande de fournir à la personne de données un extrait ou une copie ou toutes les informations demandées conformément au paragraphe 1 de l'article 22 de la présente loi.
4. Si le contrôleur de données n`agit pas en vertu du paragraphe 1, 2 et 3 du présent article, la personne concernée peut consulter l'Agence.
5. Les coûts associés à toutes les demandes déposées par des personnes concernées en vertu du présent article sont couverts par le contrôleur de données.
Article 24

Le droit de compléter, corriger, bloquer, détruire, effacer, supprimer et opposer
1. À la demande de la personne concernée, le responsable du traitement doit compléter, corriger, bloquer, détruire, effacer ou essuyer des données personnelles auxquelles la personne concernée se révèle être incomplètes, inexactes ou n`étant pas à jour, ou si elles ont été collectées ou traitées contrairement à la loi.
2. À la demande de la personne concernée, le responsable du traitement doit en informer immédiatement tous les destinataires des données et de traitement de données auxquelles les données personnelles sont divulguées sur les mesures prises conformément au paragraphe 1 du présent article. Le contrôleur des données n`est pas obligé de le faire si elle encourait de grosses dépenses.

3. Les personnes concernées, dont les données personnelles sont traitées en conformité avec les sous-paragraphes 1.5 et 1.6 de l'article 5 de cette loi, ont le droit d'opposer à tout moment au traitement de leurs données. Le contrôleur des données doit accepter cette opposition si la personne concernée démontre que les conditions de traitement ne sont pas remplies conformément aux sous-paragraphes 1.5 et 1.6 de l'article 5 de cette loi. Dans ce cas les données personnelles de la personne concernée ne seront pas traitées.

4. Si le contrôleur de données n`accepte pas les objections du paragraphe 3 du présent article, la personne concernée peut demander à l'Agence de décider si le traitement est conforme aux sous-paragraphes 1.5 et 1.6 de l'article 5 de cette loi. La personne concernée peut déposer une telle demande dans les quinze (15) jours suivant la réception de l'objection du contrôleur de données.
5. L`Agence concernant les exigences du paragraphe 4 du présent article doit décider dans un délai de deux (2) mois après leur admission. La soumission d'une demande suspend le traitement des données à caractère personnel.
6. Les coûts de mesures visées au paragraphe 5 du présent article sont supportés par le contrôleur de données.
Article 25
La procédure de compléter, corriger, bloquer, détruire, effacer, supprimer et opposer
1. Toute demande ou objection en vertu de l'article 24 de la présente loi peuvent être présentée oralement, par écrit ou par voie électronique.
2. Les contrôleurs des données ajoutent, bloquent, corrigent, effacent, détruisent, ou supprimer  les données personnelles en question, dans les quinze (15) jours après la réception de la demande. Ils doivent informer la personne concernée par écrit dans le même temps sur les raisons du refus. Les contrôleurs de données doivent dans le même temps se prononcer sur une objection soulevée par le sujet des données concernant le traitement de ses données.
3. Si les contrôleurs de données ne se conforment pas aux dispositions du paragraphe 2 du présent article, la personne concernée peut consulter l'Agence.
4. Si le contrôleur de données conclut que les données personnelles sont incomplètes, inexactes ou n`étant pas à jour, il convient d'ajouter ou de les corriger et d'informer la personne concernée, sauf disposition contraire de la loi.

5. Tous les coûts liés à l'achèvement, la correction, le blocage, la destruction, l'effacement et la suppression des données personnelles, et l'avis ou la décision concernant l'opposition devront être pris en charge par le contrôleur de données.
Article 26

La protection juridique des droits de la personne concernée
1. Les personnes concernées qui comprennent que leurs droits garantis par la présente loi sont violés peuvent demander la protection juridique aussi longtemps que cette violation dure, malgré le droit des données soumises à la consultation et au contraire à l'Agence conformément à la loi.
2. Si l'infraction en vertu du paragraphe 1 du présent article cesse, la personne concernée, il peut déposer une plainte devant le tribunal compétent pour prouver que la violation existait s`il/elle n'a pas été fournie avec une autre protection judiciaire dans le cadre de la violation.


Article 27

Interdiction temporaire du traitement des données personnelles
Dans la plainte déposée en ce qui concerne les violations des droits en vertu de l'article 24 de la présente loi, la personne concernée peut demander au tribunal jusqu'à ce qu'une décision définitive soit rendue pour obliger le contrôleur des données, d'arrêter tout traitement de données personnelles en contrepartie, si leur entité de traitement pouvait causer des dommages irréparables à la personne concernée, et le délai de traitement ne soit pas contraire à l'intérêt public et n`a pas de risque que la partie adverse aille devenir majeure des dommages irréparables.
Article 28

Limitations et exceptions
1. Les droits de la personne concernée de l'article 10, des articles 22 et 24 de la présente loi et l'obligation de publier le registre des systèmes de dossiers au paragraphe 2 de l'article 20 de la présente loi, en particulier, peuvent être limités par la loi pour les raisons de:



1.1. la sécurité nationale;
1.2. la défense nationale;

1.3. la sécurité publique;

1.4. la prévention, la recherche, la détection et la poursuite d'infractions pénales ou de manquements à la déontologie des professions réglementées;

1.5. l`intérêt important économique ou financier de la République du Kosovo, y compris les questions monétaires, budgétaires et fiscales;
1.6. la surveillance, l’inspection ou le fonctionnement de réglementation liée, même occasionnellement avec l'exercice de l'autorité publique dans les cas spécifiés dans les sous-paragraphes 1.3, 1.4 et 1.5 du présent paragraphe;

1.7. la protection de la personne concernée ou les droits et la liberté d'autrui.
2. Les mesures visées au paragraphe 1 du présent article peuvent être prises que dans la mesure nécessaire pour atteindre le but pour lequel les restrictions sont données.



CHAPITRE IV

PROTECTION INSTITUTIONNELLE DES DONNÉES PERSONNELLES 

Sous-chapitre D

Agence nationale pour la protection des données personnelles
Article 29
 Statut de l'Agence
1. L`Agence nationale pour la protection des données personnelles est un organisme indépendant chargé de superviser la mise en œuvre des règles de protection des données. Ses membres agissent de manière indépendante conformément à la présente loi et ne doivent pas prendre d'instructions auprès des tiers. Elle répond à l'Assemblée du Kosovo.

2. L'Agence doit en particulier:




2.1. donner des conseils aux organismes publics et privés sur les questions relatives à la protection des données;

2.2. statuer sur les recours de la personne concernée;

2.3. procéder à des inspections et des audits;

2.4. informer le public sur les questions et les développements dans le domaine de la protection des données; et

2.5. promouvoir et soutenir les droits fondamentaux à la protection des données personnelles.

Article 30

Organisation de l'Agence
1. L'Agence est dirigée par le Conseil, qui se compose de superviseur principal de l`État et quatre superviseurs nationaux (ci-après: Les superviseurs). Au moins un des membres du Conseil, doit être un avocat qualifié. Les décisions du Conseil sont prises à la majorité simple.



2. Le superviseur principal de l'État représente l'Agence, organise et coordonne ses travaux.

Article 31

Nomination du Directeur principal de l`État
1. Le superviseur principal national peut être nommé une personne qui a un diplôme universitaire et cinq (5) ans d'expérience professionnelle.

2. Le superviseur principal national se nomme par l'Assemblée du Kosovo sur la proposition du gouvernement du Kosovo pour une période de cinq (5) ans avec la possibilité de nomination pour un second mandat.

Article 32

Nomination du superviseur national

1. Les personnes qui ont un diplôme universitaire et trois (3) ans d'expérience professionnelle peuvent être nommées des superviseurs nationaux.

2. Les superviseurs nationaux se nomment par l'Assemblée du Kosovo sur la proposition du gouvernement du Kosovo pour une période de cinq (5) ans avec la possibilité de nomination pour un second mandat.



Article 33

Le vice-superviseur d'État
Le vice-superviseur d'État nomme son adjoint dans les rangs des superviseurs, qui le remplacera en absence ou d'incapacité temporaire.



Article 34 

Rejet de superviseurs
1. Les membres du Conseil peuvent être démis de leurs fonctions dans les cas suivants:




1.1. s`ils présentent la démission auprès de l'Assemblée;

1.2. en cas de condamnation par décision finale d'une infraction pénale d'un emprisonnement de six (6) mois;

1.3. à la négligence de fonctions officielles;

1.4. s`ils ne peuvent pas exercer leurs fonctions pour des raisons de santé ou pour d'autres raisons importantes pour plus de six (6) mois;

1.5. s`ils deviennent définitivement incapables d'exercer leurs fonctions.



2. Les membres du Conseil préalablement acquittés de leurs fonctions et leur position se terminent le jour où l'Assemblée détermine les raisons du paragraphe 1 du présent article.

Article 35

L`indépendance des superviseurs
1. Dans l'exercice de leurs fonctions, les membres du Conseil agissent en toute indépendance conformément à la loi, la Constitution et les autres lois pertinentes. Ils doivent s`abstenir de tout acte incompatible avec leurs fonctions et ne se livrer à aucune autre activité professionnelle, qu’elle soit rémunérée ou non.



2. Les membres du Conseil devraient travailler en étroite collaboration les uns avec les autres et doivent aider les uns les autres dans l'exercice de leurs fonctions.



Article 36

L'organisation interne de l'Agence
1. Conformément à la législation en vigueur, le superviseur principal de l'État délivre un règlement sur l'organisation interne et le fonctionnement de l'agence.

2. L'Agence peut être affectée à l'exécution des tâches juridiques ou auxiliaires, les fonctionnaires des organes de l'Etat sur proposition du Superviseur général de l'État. Les juges ou les procureurs peuvent être affectés à effectuer des tâches en conformité avec les dispositions de la loi sur les tribunaux et les procureurs.

3. Les fonctionnaires et les autres agents du paragraphe 2 du présent article ne peuvent pas procéder à des inspections, mais ils aident les superviseurs à la préparation et à la réalisation de ces inspections.
Article 37

Fonds pour le travail de l'Agence
1. L'Agence a son propre budget, qui est administré de façon indépendante, conformément à la loi.

2. Les fonds pour le travail de l'Agence s`assurent par le budget du Kosovo. Le budget de l'Agence se détermine par l'Assemblée du Kosovo sur la proposition du Superviseur général de l'État.



Sous-chapitre E

Tâches de l'Agence

Article 38

Offre de conseils aux institutions publiques et privées
1. L'Agence conseille l'Assemblée du Kosovo, le gouvernement, les organes du pouvoir local, d'autres organes de l'État et les détenteurs du pouvoir public dans toutes les questions liées à la protection des données, y compris l'interprétation et l'application des lois pertinentes.

 

2. L'Agence informe aussi les institutions privées sur toutes les questions liées à la protection des données en cas de besoin, y compris l'interprétation et l'application des lois pertinentes.

Article 39

L'obligation de consultation
L`Assemblée du Kosovo et le gouvernement du Kosovo doivent informer l'Agence à l'occasion de l'élaboration de mesures législatives et administratives relatives au traitement des données personnelles. L'Agence doit consulter avant d'adopter de telles mesures.



Article 40

Le droit d'engager des poursuites juridiques

1. L'Agence présente une demande auprès de la Cour constitutionnelle du Kosovo pour évaluer la constitutionnalité des lois, des règlements et autres actes quand elle estime qu'ils ne sont pas en harmonie avec le droit à la protection des données dans les conditions prévues à l'article 36 de la Constitution du Kosovo.

2. L`Agence peut porter plainte à la Cour compétente, lorsque l'on considère que le droit à la protection des données personnelles est violé.



Article 41

Droit d'appel

1. Toute personne a le droit de déposer une plainte auprès de l`Agence s`il/elle considère que le droit à sa protection des données est violé.

2. Les plaintes peuvent être soumises oralement, par écrit ou par voie électronique.
Article 42

Examen des plaintes

1. L'Agence informe immédiatement le plaignant après avoir examiné la plainte à propos du résultat et des mesures prises.

2. La procédure concernant les plaintes sera régie par les règlements de l'Agence.


Article 43

Coopération avec d'autres organes

L'Agence coopère avec les organes de l'État, internationaux et des organismes de l'Union européenne sur des questions considérées comme importantes pour la protection des données personnelles.



Sous-chapitre F

Publicité de travail

Article 44

Rapport de travail annuel
1. L'Agence soumet le rapport de travail annuel à l'Assemblée du Kosovo et devra le publier plus tard le 31 mars de l'année suivante.

2. Le rapport annuel donne un aperçu des activités de l'Agence et des développements dans le domaine de la protection des données de l'année précédente et doit énoncer les évaluations et les recommandations concernant la protection des données personnelles.



Article 45

Publicité concernant le travail 

1. L'Agence peut publier sur son site public ou dans toute autre manière appropriée :


1.1. un journal interne et la littérature professionnelle;

1.2. tous les conseils donnés en vertu du paragraphe 1 de l'article 38 de cette loi, en particulier si  les lois ou d'autres règlements relatifs au traitement des données personnelles sont adoptés et publiés au Journal officiel;

1.3. une exigence en vertu de l'article 40 de la présente loi, après que la Cour constitutionnelle les a reçues;

1.4. toutes les décisions de la Cour constitutionnelle selon les demandes par l'article 40 de la présente loi;

1.5. toutes les décisions des tribunaux de la juridiction générale en matière de protection des données personnelles. Dans de tels cas, les données personnelles des parties, des parties lésées, témoins ou experts impliqués ne seront pas publiés;

1.6. les avis sur la conformité des codes de déontologie, des conditions générales d'affaires ou projets de règlements dans le domaine de la protection des données;
1.7. des opinions, des clarifications et des positions sur des questions dans le domaine de la protection des données;

1.8. toutes les instructions et recommandations concernant la protection des données personnelles dans des domaines individuels;

1.9. des déclarations publiques sur les inspections menées dans des cas individuels;
1.10 d'autres annonces importantes.

2. L'Agence tient des conférences de presse régulières liées à son travail et publie sur son site les transcriptions des déclarations ou des enregistrements de déclarations ou de toute autre manière appropriée. Elle peut également organiser des séminaires et organiser des campagnes de sensibilisation jugée nécessaire.

3. Pour effectuer ses tâches, l`Agence encourage la coopération dans le domaine de la protection des données avec des représentants d'associations et d'autres organisations non gouvernementales dans le domaine de la protection des données, la vie privée et la protection des consommateurs.



Sous-chapitre G

Inspections et audits

Article 46

Portée des inspections
1. L`Agence de sa propre initiative peut effectuer des inspections et des vérifications pour contrôler le respect des règles de protection des données. Dans le cadre des inspections, l'Agence:




1.1. supervise la légalité du traitement des données personnelles;

1.2. supervise l'adéquation des procédures et des mesures prises pour la protection des données personnelles conformément à la présente loi;

1.3. supervise la mise en œuvre des dispositions de la présente loi régissant le catalogue du système de dossiers, le registre du système de dossiers et les enregistrements de la découverte des données personnelles chez les destinataires;

1.4. supervise la mise en œuvre des dispositions concernant le transfert de données personnelles à d'autres pays et à des organisations internationales.



Article 47

La performance directe de l`inspection

1. Les inspections et les contrôles devraient être effectués directement par les superviseurs dans les limites de leurs pouvoirs.

2. Les superviseurs au cours de l'inspection et du contrôle, devraient être identifiés par une carte d'identité officielle, qui contient une photo, le nom de la personne, titre professionnel ou scientifique et d'autres données nécessaires.

3. Avec la proposition de l'Agence, le gouvernement du Kosovo avec un règlement émette des cartes d'identité officielles des autorités de surveillance et détermine en détail la forme et le contenu.



Article 48

Responsabilités du superviseur

1. Lors de l'inspection et du contrôle, les superviseurs ont le droit de:

1.1. examiner et de confisquer des documents se rapportant au traitement des données personnelles, indépendamment de la confidentialité ou du secret, le transfert de données personnelles à d'autres pays et organisations internationales ainsi que la divulgation à des bénéficiaires étrangers;

1.2. examiner le contenu des systèmes de dossiers, indépendamment de leur confidentialité ou le secret, et les catalogues du système de dossiers;

1.3. examiner et de confisquer toute la documentation et les instructions régissant la sécurité des données personnelles;

1.4. examiner les locaux dans lesquels les données personnelles sont traitées et ont le droit d'inspecter et confisquer les ordinateurs et tout autre équipement, et la documentation technique;

1.5. vérifier les mesures et procédures qui visent à fournir des données personnelles et de leur mise en œuvre;

1.6. Exécuter toutes autres tâches jugées importantes pour effectuer des inspections et des vérifications prévues par la présente loi.



Article 49
Mesures d'inspection

1. Si le Superviseur voit des violations de la présente loi ou de toute autre loi ou règlements régissant le traitement des données personnelles, il/elle a le droit de suite:

 

1.1. commander l'élimination des irrégularités ou des lacunes qu'il/elle observe, de la manière et dans le délai fixé précédemment par lui ou elle. Cela peut inclure la destruction, le blocage, la destruction, la suppression ou anonymisation des données personnelles conformément à la loi;

1.2. une interdiction temporaire certaine façon de traitement des données personnelles par les contrôleurs et les processeurs dans les secteurs publics ou privés, qui ont échoué à mettre en œuvre les mesures et les procédures nécessaires pour sécuriser les données personnelles;

1.3. arrêter temporairement certaines façons de traitement des données personnelles, leur anonymisation, la classification et le blocage des données personnelles chaque fois qu'il/elle trouve que les données personnelles sont traitées en violation des dispositions légales;

1.4. et arrêter temporairement certaine manière du traitement des données personnelles dans d'autres pays et des organisations internationales, ou de leur divulgation à des bénéficiaires étrangers si elles sont transférées ou divulguées en violation des dispositions légales ou d'accord internationales;

1.5. avertir ou informer par écrit le contrôleur de données ou de traitement de données dans les cas d'infractions mineures.



2. En cas d'irrégularités ou de carences, le contrôleur des données ou le processeur du traitement de données doivent immédiatement les corriger après avoir reçu des instructions ou des conseils par écrit du superviseur pour assurer un traitement licite des données.

3. Contre la décision finale du superviseur au paragraphe 1 du présent article ne doit pas être portée en appel, mais un conflit administratif peut s`ouvrir devant la Cour compétente.



Article 50

Protection de la confidentialité

1. Les superviseurs sont tenus de protéger la confidentialité des données personnelles qu'ils rencontrent dans l'exercice de leurs fonctions, ainsi qu`après la fin de l'exercice de leurs fonctions.

2. L'obligation prévue au paragraphe 1 du présent article est applicable à tous les employés qui travaillent à l'Agence.



CHAPITRE V

TRANSFERT DE DONNÉES PERSONNELLES
Sous-chapitre H

Le transfert des données personnelles à d'autres pays et organisations internationales

Article 51
 Dispositions générales
Le transfert de données personnelles qui sont traitées ou celles qui seront traitées dans d'autres pays et organisations internationales, ne pouvait être fait en conformité avec les dispositions de cette loi et si le pays ou l'organisation internationale en question assurent un niveau adéquat de protection des données.


Article 52

La procédure pour déterminer le niveau approprié de protection des données personnelles

1. Les pays et les organisations internationales se considèrent comme assurant d`un niveau adéquat de protection des données, si l'Agence a pris une décision formelle, et ces pays où ces organisations sont impliquées dans la liste pertinente, délivrée par l'Agence conformément à la présente loi.



Article 53

Liste des pays et des organisations internationales ayant un niveau suffisant de protection des données

1. L'Agence tient une liste des pays et organisations internationales dont elle estime qu'ils fournissent un niveau adéquat de protection des données, conformément à la loi.

2. La liste peut inclure les États membres de l'Union européenne et l`Espace économique européen. En ce qui concerne les autres pays, l'Agence peut mettre en œuvre les décisions prises par l'organe compétent de l'Union européenne si ces pays et organisations internationales offrent un niveau adéquat de protection des données, ou elle peut prendre une décision formelle en vertu de l'article 54 de la présente loi.

3. L'Agence publie la liste au paragraphe 1 du présent article dans le Journal Officiel et sur son site public.



Article 54

Les décisions concernant le niveau approprié de protection des données par d'autres pays et organisations internationales

1. Lors de la décision concernant le niveau approprié de protection des données personnelles dans un autre pays ou une organisation internationale, l'Agence s`oblige de déterminer toutes les circonstances relatives au transfert des données personnelles. En particulier, elle prend en compte le type de données personnelles, le but et la durée du traitement proposé, la réglementation juridique dans le pays d'origine et le pays bénéficiaire, y compris la réglementation juridique sur la protection des données personnelles des citoyens étrangers, ainsi que des mesures pour fournir des données personnelles utilisées dans ces pays et organisations internationales.



2. Lors de la décision au paragraphe 1 du présent article, l'Agence doit en particulier prendre en compte:

2.1. si les données personnelles transférées sont utilisées uniquement aux fins pour lesquelles elles sont transférées, ou si le but peut changer qu'avec l'autorisation du contrôleur des données assurant les données ou sur la base du consentement personnel de la personne concernée ;

2.2. si la personne concernée est en mesure de déterminer la raison pour laquelle ses données personnelles sont utilisées, à qui ont été envoyés et la possibilité de rectification ou de destruction des données personnelles inexactes ou périmées, sauf si elle est interdite par les accords internationaux contraignants en raison de la confidentialité de la procédure;

2.3. si le contrôleur ou le processeur étranger des données remplit les procédures nécessaires et les mesures d'organisations techniques et la protection des données personnelles;

2.4. s`il est assigné la personne de contact autorisée à fournir des informations à la personne concernée ou à l'Agence pour le traitement des données personnelles transférées;



2.5. si le destinataire étranger des données ne peut transférer des données personnelles fournies à condition que l`autre destinataire étranger des données dont il divulgue les données assure une protection adéquate des données personnelles pour les ressortissants étrangers;

2.6. si une protection juridique efficace est assurée pour les personnes concernées dont les données personnelles ont été transférées ou seront transférées.



Article 55

Critères pour la prise de décision

Agence définit en détail quelle information est nécessaire pour déterminer si un autre pays ou une organisation internationale assure un niveau adéquat de protection des données personnelles, tel que prévu par la présente loi.



Article 56 

Dispositions spéciales

1. Nonobstant l'article 51 de la présente loi, les données personnelles peuvent être transférées et divulguées à un pays ou une organisation internationale qui ne garantit pas un niveau adéquat de protection des données si:

1.1. il est prévu par une autre loi ou un traité international contraignant;

1.2. la personne concernée a donné son propre consentement en étant consciente des conséquences du transfert;

1.3. le transfert est nécessaire de remplir le contrat entre la personne concernée et le contrôleur du traitement ou de la mise en œuvre de mesures précontractuelles prises en réponse à la demande de la personne concernée;

1.4. le transfert est nécessaire pour la conclusion ou l'exécution d'un contrat conclu dans l'intérêt de la personne concernée, entre le contrôleur du traitement et un tiers;

1.5.le transfert est nécessaire et juridiquement obligatoire sur la base d`un intérêt public important;



1.6. le transfert est nécessaire pour protéger la vie et le corps de la personne concernée;

1.7. le transfert est nécessaire pour la constatation, l'exercice ou la défense des exigences juridiques;

1.8. le transfert est effectué à partir d'un registre qui, selon les lois ou les réglementaires, est destiné à informer le public et qui est ouvert à la consultation par le public en général ou par toute personne pouvant justifier un intérêt légitime, dans les conditions de mesure spécifiée de consultation, dans ce cas particulier, elles sont remplies.
Article 57

Autorisation de transfert des données

1. Nonobstant l'article 51 de la présente loi, l'Agence peut autoriser un transfert, ou un ensemble de transferts de données personnelles vers un autre pays ou une organisation internationale qui ne garantissent pas un niveau adéquat de protection des données en vertu de la loi, dans les cas où le contrôleur de données présente des garanties suffisantes pour la protection des données personnelles et les droits fondamentaux et les libertés des individus, en ce qui concerne l'exercice des droits pertinents. Ces garanties peuvent résulter des dispositions du contrat ou des conditions générales d'activités commerciales qui régissent le transfert des données personnelles.



2. Le contrôleur du traitement peut transférer des données personnelles uniquement après l`obtention d'une autorisation en vertu du paragraphe 1 du présent article. Avec sa demande d'autorisation, le contrôleur de données doit fournir à l'Agence les informations nécessaires concernant le transfert de données personnelles demandées. Cela comprend en particulier les catégories de données, la finalité du transfert et les mesures de protection en vigueur à la protection des données personnelles vers un autre pays ou des organisations internationales.




3. L'Agence se prononce sur la demande du paragraphe 2 du présent article sans délai et détermine un acte juridique, les détails et les procédures internes à la présentation de ces demandes. La décision précitée est définitive dans la procédure administrative, mais un conflit administratif peut s`ouvrir devant la Cour compétente.
Article 58

Enregistrement des autorisations

Les autorisations concernant le transfert des données personnelles vers un autre pays ou organisation internationale, fournie par l'Agence doivent être enregistrées conformément au sous-paragraphe 1.10 du paragraphe 1 de l'article 17 de la présente loi.

CHAPITRE VI

DROITS ET SUPERVISION

Sous-chapitre I

Le marketing direct

Article 59

Les droits et les responsabilités des contrôleurs de données
1. Les contrôleurs de données peuvent utiliser les renseignements personnels qu'ils proviennent de sources accessibles au public ou dans l'exercice légitime d'activités dans le but de fournir des biens, des services, l'emploi temporaire ou le rendement au travail grâce à l'utilisation des services postaux, des appels téléphoniques, du courrier électronique ou autres moyens de communication (ci-après: marketing direct) en conformité avec les dispositions du présent chapitre, à moins que la loi applicable prévoie différemment.

2. Aux fins de marketing direct, les contrôleurs de données ne peuvent utiliser que les renseignements personnels recueillis conformément au paragraphe 1 du présent article, le (s) nom (s) de la personne, l`adresse permanente ou temporaire, le numéro de téléphone, l`adresse électronique (e-mail) et le numéro de fax. Sur la base du consentement préalable de la personne concernée, les contrôleurs de données peuvent traiter d`autres données personnelles, mais les données personnelles sensibles ne peuvent être traitées que s`ils possèdent le consentement par écrit.
3. Lorsque les contrôleurs de données effectuent le marketing direct, ils doivent informer les personnes concernées de leurs droits en vertu de l'article 60 de la présente loi.

4. Si les contrôleurs de données ont l'intention de divulguer des données personnelles au paragraphe 2 du présent article, les autres destinataires de données relatives aux bénéficiaires à des fins de marketing direct, ou pour des processeurs de données, ils sont obligés d`informer la personne concernée et d`obtenir son consentement écrit avant que ces telles informations soient divulguées. La notification de la personne concernée relative à la divulgation en question doit contenir toutes les informations destinées à se détecter et à qui, et, à quelles fins. Les coûts de notification sont couverts par le contrôleur de données.



Article 60

Droit d'opposition

1. La personne concernée peut, à tout moment, demander par écrit que les contrôleurs de données abandonnent de façon permanente ou temporaire des données personnelles à ses fins de marketing direct. Dans les huit (8) jours après la réception de l'objection de la personne concernée, les contrôleurs de données devraient interdire l'utilisation de données personnelles à des fins de marketing direct et dans les cinq (5) jours consécutifs ils doivent en informer par écrit la personne concernée d'approuver leur demande.

2. Les coûts pour les actions du contrôleur de données à l'égard de la demande en vertu du paragraphe 1 du présent article comportent le contrôleur de données.



Sous-chapitre J

Camera surveillance 
Article 61
Dispositions générales
1. Les dispositions du présent sous-chapitre sont applicables à la surveillance vidéo, sauf disposition contraire de la loi applicable.

 

2. Les personnes dans le secteur public ou privé qui visent à installer des systèmes de surveillance vidéo devraient établir une notification. Cette notification doit être visible du public à afin de permettre aux personnes concernées de se présenter facilement aux masses, au plus tard lors de la surveillance de la vidéo commence.

3. Par une notification régulière du paragraphe 2 de cet article, il est considéré que la personne concernée est informée du traitement de données personnelles conformément à l'article 10 de la présente loi.

4. Le système de surveillance vidéo et les enregistrements de surveillance doivent être correctement protégés contre les accès et l'utilisation non autorisée.
Article 62

Supervision des bâtiments officiels et d'affaires

1. Les personnes dans les secteurs publics et privés peuvent installer des systèmes de surveillance vidéo pour surveiller leurs bâtiments si nécessaire pour la sécurité des personnes et l'assurance des biens. Les systèmes de surveillance, en particulier, peuvent être nécessaires pour surveiller l'entrée des locaux, où, en raison de la nature de leur travail, il y a une menace potentielle pour les employés.

2. Les décisions nécessaires se prennent par le fonctionnaire compétent, le directeur ou toute autre personne autorisée par le secteur public ou privé.

3. La décision doit indiquer les motifs de la mise en place de systèmes de surveillance vidéo.

4. Les systèmes de surveillance vidéo peuvent surveiller l'extérieur et l'entrée de l'immeuble, mais pas l'entrée et l'intérieur des appartements.

5. Les personnes travaillant dans les bâtiments publics et privés sous surveillance vidéo s`informent par écrit à propos de l'installation de ces systèmes et de leurs droits.

6. Chaque contrôleur de données doit créer un système de dossiers pour l'enregistrement des systèmes de surveillance vidéo. Le système de dossiers, mis à part les enregistrements (images et/ou voix) compte la date, le lieu, l'heure d'enregistrement et où les enregistrements sont stockés.

7. Les immatriculations dans le paragraphe 6 du présent article peuvent être stockés jusqu'à six (6) mois, sauf si n`est pas demandé autrement à des fins légitimes.



Article 63

Supervision des bâtiments dans les appartements

1. Pour l'installation de systèmes de surveillance vidéo dans les immeubles d'habitation, il convient d`un accord par écrit d'au moins 70% des propriétaires.

2. Les systèmes de surveillance vidéo ne peuvent être installés que s`il est nécessaire pour la sécurité des personnes et l'assurance des biens.

3. Les systèmes de surveillance dans les immeubles ne peuvent contrôler que l'entrée et les espaces communs. La surveillance par caméra est interdite d'un immeuble, une maison et un atelier interne.
4. Il est interdit la transmission des enregistrements de vidéo-surveillance interne par la télévision par câble, la télévision par câble public, l'Internet ou d'autres moyens de télécommunications, même si elle est faite lors de la transmission ou plus tard.

5. Les entrées dans des appartements individuels peuvent être surveillées avec ce système de vidéo surveillance si le propriétaire décide ainsi. Le propriétaire peut conserver les enregistrements uniquement pour ses besoins.



Article 64

La surveillance vidéo dans le secteur de l'emploi

1. La surveillance vidéo dans les zones de travail ne peut être effectuée que s`il est nécessaire pour la sécurité des personnes, la sécurité des biens et la protection des informations confidentielles si cet objectif ne peut être atteint par des moyens plus faciles.

2. La surveillance vidéo doit être strictement limitée aux domaines où les intérêts du paragraphe 1 du présent article sont vulnérables.

3. La surveillance vidéo est interdite en dehors du lieu de travail, en particulier dans des vestiaires, des ascenseurs et des zones sanitaires.



4. Avant d'installer un système de surveillance vidéo, l'employeur doit informer par écrit les personnes concernées de leurs droits et les raisons pour observation. Zones surveillées doivent être donnés par les employeurs par des signes appropriés.

5. Avant l'installation de systèmes de vidéosurveillance dans les secteurs publics ou privés, l'employeur doit informer le représentant syndical, le cas échéant.

6. Les paragraphes 4 et 5 du présent article ne sont pas applicables dans les domaines de la défense nationale, les activités de sécurité nationale de l'intelligence dans les lieux où les stockées les données secrètes. 



Sous-chapitre K

Utilisation de la biométrie

Article 65

Traitement des données biométriques

La détermination et l`utilisation des données biométriques de la personne concernée et leur comparaison afin de permettre son identification se règlent par les dispositions de cette loi.

Article 66

L'utilisation de la biométrie dans le secteur public

1. Le secteur public peut utiliser les caractéristiques biométriques, à moins nécessairement requis pour la sécurité des personnes, l'assurance de biens ou à la protection des données confidentielles et commerciales secrètes, si cela ne peut être atteint par des moyens plus faciles.

2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, l'utilisation des caractéristiques biométriques peut être autorisée en conformité avec les obligations découlant des traités internationaux contraignants ou pour l'identification des personnes franchissant la frontière.
Article 67

Contrôle d'accès

Les caractéristiques biométriques peuvent être utilisées dans le secteur public pour des raisons de contrôle d'accès. Dans ce cas, les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 68 de la présente loi doivent être appliquées de manière appropriée (mutatis mutandis).

Article 68

L'utilisation des caractéristiques biométriques dans le secteur privé

1. Le secteur privé ne peut utiliser les fonctions biométriques que s`il est nécessaire de mener des activités pour la sécurité des personnes ou des biens, à assurer la protection des données commerciales confidentielles ou secrètes. Les employés doivent être informés à l'avance par écrit pour l'utilisation de leurs caractéristiques biométriques, sur les mesures à prendre et leurs droits.



2. Sauf disposition contraire de la loi concernée, le contrôleur de données doit d'abord prendre des mesures sur l'utilisation des caractéristiques biométriques pour fournir à l'Agence une description détaillée à propos des mesures à prendre, y compris des informations qui seront fournies sous réserve à la personne concernée, les raisons pour lesquelles les mesures ont été prises et les mesures de protection pour la protection des données personnelles.



3. Après avoir reçu l'information du paragraphe 2 du présent article, l'Agence dans les trente (30) jours devrait décider si l`information prise est en conformité avec les dispositions de cette loi.



4. Les contrôleurs de données peuvent mettre en œuvre des mesures en utilisant les caractéristiques biométriques, après avoir reçu l'autorisation de l'Agence.

5. La décision visée au paragraphe 3 du présent article ne doit pas être portée en appel, mais il se peut que le conflit administratif s`ouvre devant la Cour compétente.



Sous-chapitre L

Registres d'entrée et sortie des bâtiments
Article 69

Enregistrement
1. Les organes du secteur public et privé dans le but de protéger la sécurité des personnes et l'assurance des biens peuvent demander aux personnes entrant ou quittant les locaux de fournir les données au paragraphe 2 du présent article. Si cela est jugé nécessaire, les données personnelles peuvent être vérifiées par l'examen des documents d'identité.

2. Les données du recensement de personnes entrant ou quittant les locaux ne peuvent contenir que les informations personnelles suivantes: le (s) nom (s), le nombre et le type de document d'identification, l`adresse permanente ou temporaire, la date et l'heure et la raison d`entrée dans le bâtiment.



3. Les données du paragraphe 2 du présent article doivent être considérées comme des documents officiels si la collecte des données requises pour les besoins de la police et activités de renseignement.

4. Les données personnelles des documents en vertu du paragraphe 2 du présent article peuvent être conservées jusqu'à trois (3) ans à compter de la date de leur inscription et ensuite elles devraient être effacées ou détruites, sauf si la loi en dispose autrement.


Sous-chapitre M

Livres publics et protection des données personnelles

Article 70
 Livres publics

Les données personnelles de livres publics réglées conformément à la législation pertinente peuvent être utilisées uniquement en conformité avec l'objectif pour lequel elles ont été collectées ou traitées, si le but de la loi de leur collecte ou leur traitement est défini ou est définissable.


Sous-chapitre N

Liaison des systèmes de dossiers

Article 71

Documents officiels et livres publics 

1. Les systèmes de classement de documents officiels et des livres grand public pourront participer si elle est prévue par la loi.

2. Le contrôleur ou les contrôleurs de données qui ont l'intention de relier deux ou plusieurs systèmes de dossiers conservés à des fins différentes doivent notifier par écrit l'Agence avant de le faire 

3. Si au moins l'un des systèmes de dossiers liés contenant des données sensibles, ou si la liaison se traduisait par la divulgation de données sensibles ou mises en place de l'interconnexion nécessite l'utilisation d'un code de liaison, la communication ne sera pas autorisée sans l'autorisation préalable de l’Agence.
4. L'Agence peut autoriser la décision d'interconnexion en vertu du paragraphe 3 du présent article, si elle détermine que le contrôleur des données assure un niveau adéquat de protection des données.

5. La décision du paragraphe 4 du présent article ne doit pas être portée en appel, mais il se peut qu`un conflit administratif s`ouvre devant la Cour compétente.



Article 64

La surveillance vidéo dans le secteur de l'emploi

1. La surveillance vidéo dans les zones de travail ne peut être effectuée que lorsque nécessairement sont demandées pour la sécurité des personnes, la sécurité des biens et la protection des informations confidentielles si cet objectif ne peut être atteint par des moyens plus faciles.

2. La surveillance vidéo doit être strictement limitée aux espaces où les intérêts du paragraphe 1 du présent article sont vulnérables.

3. La surveillance vidéo est interdite en dehors du lieu de travail, en particulier dans les vestiaires, les ascenseurs et les zones sanitaires.
4. Avant d'installer un système de surveillance vidéo, l'employeur doit informer par écrit les personnes concernées de leurs droits et les raisons pour observation. Les zones surveillées doivent être données par les employeurs par des signes appropriés.

5. Avant l'installation de systèmes de vidéosurveillance dans les secteurs publics ou privés, l'employeur doit informer le représentant syndical, le cas échéant.

6. Les paragraphes 4 et 5 du présent article ne sont pas applicables dans les espaces de la défense nationale, les activités de sécurité nationale de l'intelligence dans les pays où les données sont stockées secrètement.



Sous-chapitre K

Utilisation des caractéristiques de la biométrie
Article 65

Traitement des données biométriques

La détermination et l`utilisation des caractéristiques biométriques de la personne concernée et leur comparaison afin de permettre son identification se règlent par les dispositions de cette loi.

Article 66

L'utilisation des caractéristiques biométriques dans le secteur public
1. Le secteur public peut utiliser les caractéristiques biométriques, à moins que nécessairement a été demandée  pour la sécurité des personnes, l'assurance de biens ou à la protection des données confidentielles et commerciales secrètes, si cela ne peut être atteint par des moyens plus faciles.

2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, l'utilisation des caractéristiques de la biométrie peut être autorisée en conformité avec les obligations découlant des traités internationaux contraignants ou pour l'identification des personnes franchissant la frontière.
Article 67

Contrôle d'accès

Les caractéristiques biométriques peuvent être utilisées dans le secteur public pour des raisons de contrôle d'accès. Dans ce cas, les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 68 de la présente loi doivent être appliquées de manière appropriée (mutatis mutandis).


Article 68

L'utilisation des caractéristiques de  la biométrie dans le secteur privé
1. Le secteur privé ne peut utiliser les caractéristiques biométriques que s`il est nécessaire de mener des activités pour la sécurité des personnes ou des biens, à assurer la protection des données commerciales confidentielles ou secrètes. Les employés doivent être informés à l'avance par écrit pour l'utilisation de leurs caractéristiques biométriques, sur les mesures à prendre et leurs droits.

2. Sauf disposition contraire de la loi concernée, le contrôleur des données doit d'abord prendre des mesures sur l'utilisation des caractéristiques biométriques pour fournir à l'Agence une description détaillée sur les mesures à prendre, y compris des informations qui seront fournies à la personne concernée, les raisons pour lesquelles les mesures ont été prises et les mesures de protection pour la protection des données personnelles.
Sous-chapitre L

Registres d'entrée et sortie de bâtiments

Article 69 

Enregistrement

1. Les organes du secteur public et privé dans le but de protéger la sécurité des personnes et l'assurance des biens peuvent demander aux personnes entrant ou quittant les locaux de fournir les données au paragraphe 2 du présent article. Si cela est jugé nécessaire, les données personnelles peuvent être vérifiées par l'examen des documents d'identité.

2. Les données du recensement de personnes entrant ou quittant les locaux ne peuvent contenir que les informations personnelles suivantes: le (s) nom (s), le nombre et le type de document d'identification, l`adresse permanente ou temporaire, la date et l'heure et la raison d`entrée dans le bâtiment.




3. Les données du paragraphe 2 du présent article doivent être considérées comme des documents officiels si la collecte des données requises pour les besoins de la police et activités de renseignement.

4. Les données personnelles des documents en vertu du paragraphe 2 du présent article peuvent être conservées jusqu'à trois (3) ans à compter de la date de leur inscription et ensuite elles devraient être effacées ou détruites, sauf si la loi en dispose autrement.




Sous-chapitre M

Livres publics et protection des données personnelles

Article 70
 Livres publics

Les données personnelles de livres publics réglées conformément à la législation pertinente peuvent être utilisées uniquement en conformité avec l'objectif pour lequel elles ont été collectées ou traitées, si le but de la loi de leur collecte ou leur traitement est défini ou est définissable.

Sous-chapitre N

Liaison des systèmes de dossiers

Article 71

Documents officiels et livres publics 

1. Les systèmes de classement de documents officiels et des livres grand public pourront participer si elle est prévue par la loi.

2. Le contrôleur ou les contrôleurs de données qui ont l'intention de relier deux ou plusieurs systèmes de dossiers conservés à des fins différentes doivent notifier par écrit l'Agence avant de le faire 

3. Si au moins l'un des systèmes de dossiers liés contenant des données sensibles, ou si la liaison se traduisait par la divulgation de données sensibles ou mises en place de l'interconnexion nécessite l'utilisation d'un code de liaison, la communication ne sera pas autorisée sans l'autorisation préalable de l’Agence.

4. L'Agence peut autoriser la décision d'interconnexion en vertu du paragraphe 3 du présent article, si elle détermine que le contrôleur des données assure un niveau adéquat de protection des données.

5. La décision du paragraphe 4 du présent article ne doit pas être portée en appel, mais il se peut qu`un conflit administratif s`ouvre devant la Cour compétente.




Article 72

Interdiction de liaison de systèmes des dossiers
 L`interconnexion des systèmes de dossiers est interdite et des infractions avec les systèmes des autres dossiers ainsi que la liaison des systèmes entre les dossiers judiciaires et les infractions.

Article 73 
Dispositions spéciales

Les données personnelles des systèmes de dossiers officiels et des livres publics doivent être conservées séparément dans le registre des systèmes de dossiers.



Sous-chapitre O

Officiel de protection des données

Article 74

Le fonctionnaire de protection des données

1. Tous les organismes publics traitant des données personnelles doivent choisir et désigner par écrit un fonctionnaire interne de protection des données.

2. Seules les personnes qui possèdent des connaissances spécialisées et sont approuvées pour effectuer la tâche en question peuvent être nommées en tant que fonctionnaires de protection des données.

3. Le fonctionnaire de données est subordonné à la tête de l'organisme public. Il/elle ne subira aucun dommage lors de sa tâche effectuée.



4. Le fonctionnaire de protection de données est obligé de maintenir la confidentialité des données personnelles, avec laquelle il/elle s`informe lors de la tâche.

5. L'organisme public aide le fonctionnaire de protection des données lors de sa tâche et devrait en particulier dans la mesure nécessaire rendre disponibles le matériel et les autres capacités.

6. Si le fonctionnaire de protection de données ne remplit plus les conditions mentionnées au paragraphe 2 du présent article, il/elle sera démise de ses fonctions.



Article 75

Fonctions de protection des données
1. Le fonctionnaire de protection de données permet à l'organisme public de veiller à ce que les règles relatives à la protection des données soient respectées et correctement appliquées. À cet effet, il/elle peut consulter à tout moment l'Agence.

2. Le fonctionnaire de protection de données surveille régulièrement la bonne utilisation des logiciels de traitement des données et les mesures et les procédures en place pour assurer un traitement sûr des données.

3. Le fonctionnaire de protection de données informe régulièrement tous les employés de l'organisme public dans le traitement de données personnelles, des règles et des dispositions pertinentes. Il/elle informe également tous les employés régulièrement de leurs droits et obligations en vertu de la loi et des développements dans le domaine de la protection des données.



Article 76 
Contrôle

1. Le fonctionnaire de protection de données peut effectuer des contrôles de sa propre initiative.

 

2. Le fonctionnaire de protection de données a le droit de consulter, d'extraire, de transcrire ou de copier les données personnelles des rencontres pendant les contrôles. Il/ elle doit respecter la confidentialité des données personnelles.

3. Le fonctionnaire de protection de données doit signaler par écrit à la tête de l'organisme public de contrôler les résultats.



Article 77

Information de la personne concernée
1. Lors de l'exécution des contrôles, le fonctionnaire de protection de données peut informer la personne concernée par écrit la personne concernée de sa performance. Il/elle peut également informer la personne concernée qu`il informera l'opinion organisme public sur le contrôle.

2. La personne concernée par le paragraphe 1 du présent article peut divulguer au fonctionnaire de protection des données des informations supplémentaires qui pourraient être nécessaires pour le contrôle.



Article 78

Les données personnelles sensibles
Si lors du contrôle sont traitées les données personnelles sensibles, le fonctionnaire de protection des données rend une note officielle dans le dossier de la personne concernée.



CHAPITRE VII

DISPOSITIONS DE SANCTIONS

Article 79

Les violations générales des dispositions de la présente loi

1. La personne juridique ou la personne qui exerce une d'activité indépendante se punit de violations d'une amende de quatre milles (4.000) à dix mille (10.000) euros, si elle:

1.1. traite les données personnelles sans fondement juridique ou le consentement de la personne concernée en vertu du paragraphe 1 de l'article 3 et au paragraphe 1 de l'article 5 de cette loi;

 

1.2. confie une tâche individuelle concernant le traitement des données personnelles à une autre personne sans contrat écrit conformément au paragraphe 2 de l'article 15 de la présente loi;

1.3. traite des données personnelles sensibles contrairement à l'article 6 de cette loi, ou ne les protège pas conformément à l'article 7 de cette loi;

1.4. traite des données personnelles, en violation de l'article 10 de la présente loi;


1.5. recueille des renseignements personnels à des fins qui ne sont pas clairement définies et illégales, ou si elle continue à les traiter en contravention de l'article 5 de cette loi;

1.6. fournit le destinataire des données personnelles, en contravention du paragraphe 2 de l'article 9, si elle ne détruit pas les données personnelles, conformément au paragraphe 3 de l'article 9 ou ne publie pas les résultats du traitement conformément au paragraphe 4 de l'article 9 de cette loi;

1.7. n`informe pas la personne concernée du traitement des données personnelles conformément à l'article 10 de la présente loi;



1.8. utilise le même code de connexion en contravention de l'article 11 de la présente loi;

1.9. ne détruit pas, ne bloquer pas ou n`anonymise pas des données personnelles lorsque les fins pour lesquelles elles sont collectées et/ou traitées est réalisé conformément au paragraphe 5 de l'article 3 de cette loi;

1.10. agit en contradiction avec l'article 12 de la présente loi;

1.11. ne parvient pas à prévoir que le catalogue des systèmes de dossiers contienne des informations garanties par l'article 17 de la présente loi;

1.12. omet de notifier l'Agence pour l'information concernant le registre des systèmes de dossiers en vertu de l'article 18 de la présente loi;



1.13. agit en violation des paragraphes 1 et 2 de l'article 22 ou des paragraphes 2, 3 ou 5 de l'article 23 de la présente loi;

1.14. agit en contradiction avec l'article 24 ou au paragraphe 2 ou 5 de l'article 25 de la présente loi;

1.5. agit en violation du paragraphe 1 de l'article 52 ou en contravention de l'article 56 de la présente loi, transfert des données personnelles à d'autres pays ou organisations internationales.



2. La personne chargée de la personne juridique ou de la personne qui effectue une activité indépendante se punit d`infractions d`une amende de cinq cents (500) à deux mille (2000) euros, pour violation du paragraphe 15.1, paragraphe 1 du présent article.

 

3. La personne chargée de l'organisme d'Etat se punit d`infractions d'une amende de cinq cents (500) jusqu'à deux mille (2.000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

4. L`individu coupable se punit d`infractions d'une amende de deux cents (200) à huit cents (800) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.



Article 80

Violation des dispositions relatives au traitement contractuelle

1. Une personne juridique ou une personne qui effectue indépendamment une activité se punit d`infractions d'une amende de quatre mille (4.000) à dix mille (10.000) euros si elle dépasse l`autorisation dans le contrat du paragraphe 2 de l'article 15 de la présente loi ou ne retourne pas les données personnelles, conformément au paragraphe 4 de l'article 15 de la présente loi.

2. La personne chargée de la personne morale ou de la personne qui effectue indépendamment une activité se punit d`infractions d`une à amende de cinq cents (500) à deux mille (2.000) euros pour les violations en vertu du paragraphe 1 du présent article.

3. La personne chargée de l'organisme d'Etat se punit d`infractions d'une amende de cinq cents (500) jusqu'à deux mille (2.000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

4. L`individu se punit d`infractions d'une amende de deux cents (200) à huit cents (800) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.



Article 81

Violation des dispositions pour la sécurité des données personnelles

1. La personne juridique ou la personne qui exerce une activité indépendante se punit d'une amende de quatre mille (4.000) à dix mille (10.000) euros, à moins que le traitement des données personnelles n’ait pas réussi à assurer un niveau adéquat pour assurer la protection des données personnelles par les articles 14 et 16 de la présente loi.

2. La personne chargée de la personne juridique ou de la personne qui effectue une activité indépendante se punit d`infractions d`une amende de cinq cents (500) à deux mille (2000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

3. La personne chargée de l'organisme d'Etat se punit d`infractions d'une amende de cinq cents (500) jusqu'à deux mille (2.000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

4. L`individu se punit d`infractions d'une amende de deux cents (200) à huit cents (800) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.



Article 82

Violation des dispositions sur le marketing direct

1. La personne juridique ou la personne qui effectue une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de deux milles (2000) à quatre (4000), si, conformément à la loi traite des données personnelles à des fins de marketing direct et ne se conforme avec les articles 59 ou 60 de cette loi.

2. La personne chargée de la personne juridique ou la personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de quatre cents (400) à mille (1000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

3. L`individu se punit d`infractions d'une amende de deux cents (200) à huit cents (800) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.



Article 83

Violation des dispositions générales sur la surveillance vidéo

1. La personne juridique ou la personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de quatre milles (4.000) à dix mille (10.000) si:



1.1. ne publie pas un avis de la manière prévue au paragraphe 2 de l'article 61 de la présente loi;

1.2. la notification ne contient pas les informations nécessaires visées au paragraphe 3 de l'article 61 de la présente loi;

1.3. ne protège pas le système de surveillance vidéo et les enregistrements utilisés pour effectuer une surveillance vidéo en violation du paragraphe 4 de l'article 61 de la présente loi.



2. La personne chargée de la personne juridique ou d'une personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de huit cents (800) à mille (1000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

3. La personne chargée de l'organisme d'Etat qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de cinq cents (500) jusqu'à deux mille (2.000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

4. L`individu qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de deux cents (200) à huit cents (800) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

Article 84

Violation des dispositions sur la surveillance vidéo au sujet de l'accès aux bâtiments officiels et aux entreprises

1. La personne juridique ou la personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de quatre milles (4.000) à dix mille (10.000) si:

1.1. met en œuvre les systèmes de surveillance vidéo sans une décision nécessaire par écrit ou sans une base juridique en vertu de l'article 62 de la présente loi;

1.2. met en œuvre les systèmes de surveillance vidéo afin de surveiller l'intérieur des bâtiments contrairement au paragraphe 4 de l'article 62;

1.3. n`informe pas les employés par écrit du paragraphe 5 de l'article 62;

1.4. stocke des données personnelles, en violation du paragraphe 7 de l'article 62 de la présente loi.



2. La personne chargée de personne juridique ou la personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de cinq cents (500) à deux mille (2.000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

3. La personne chargée de l'organisme d'Etat qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de cinq cents (500) jusqu'à deux mille (2.000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article. .

4. L`individu qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de deux cents (200) à huit cents (800) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.



Article 85

Violation des dispositions sur la surveillance vidéo dans les immeubles

1. La personne juridique ou la personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de deux mille (2000) jusqu'à huit mille (8000) qui met en œuvre des systèmes de surveillance vidéo en contradiction avec l'article 63 de la présente loi.

2. La personne chargée de la personne morale ou d'une personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de quatre cents (400) à mille (1000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

3. La personne chargée de l'organisme d'Etat qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de huit cents (800) à un mille (1000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

4. L`individu qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de deux cents (200) à quatre cents (400) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

Article 86

Violation des dispositions sur la surveillance vidéo dans les zones de travail

1. La personne juridique ou la personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de quatre milles (4.000) à dix mille (10.000) euros, met en œuvre des systèmes de vidéo surveillance dans les zones de travail en contravention de l'article 64 de la présente loi.

2. La personne chargée de la personne juridique ou d'une personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de mille (1000) jusqu'à deux mille (2000) euros au paragraphe 1 du présent article.

3. La personne chargée de l'organisme d'Etat qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de mille (1000) jusqu'à deux mille (2000) euros au paragraphe 1 du présent article.

4. L'individu se punit d'une amende de huit cents (800) à mille (1000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

Article 87
Violation des dispositions sur les caractéristiques biométriques dans le secteur public

1. La personne juridique ou la personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de quatre milles (4.000) à dix mille (10.000) met en œuvre des mesures biométriques, en contravention de l'article 66 de la présente loi.

2. La personne chargée de la personne morale ou d'une personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de mille (1000) jusqu'à deux mille (2.000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

3. La personne chargée de l'organisme d'État se punit d'une amende de mille (1000) jusqu'à deux mille (2.000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.
Article 88
Violation des dispositions sur les caractéristiques biométriques dans le secteur privé

1. La personne juridique ou la personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de quatre milles (4.000) à dix mille (10.000) met en œuvre des mesures biométriques, en contravention de l'article 68 de la présente loi.

2. La personne chargée de la personne juridique ou d'une personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de mille (1000) jusqu'à deux mille (2.000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.



Article 89

Violation des dispositions sur les registres d'entrée et de sortie du bâtiment
1. La personne juridique ou la personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de deux mille (2000) à quatre (4000):



1.1. si elle utilise les enregistrements des entrées et des sorties du bâtiment en tant que documents officiels, en violation du paragraphe 3 de l'article 69 de la présente loi;

1.2. si elle agit contrairement du paragraphe 4 de l'article 69 de la présente loi.



2. La personne chargée de la personne juridique ou d'une personne qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de deux cents (200) à huit cents (800) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

3. La personne chargée de l'organisme d'Etat qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de deux cents (200) à huit cents (800) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

4. L`individu qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de deux cents (200) à huit cents (800) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.



Article 90

Violation des dispositions sur la liaison entre les systèmes des dossiers
1. La personne chargée de l'organisme d'Etat qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de huit cents (800) à deux mille (2000) euros qui relie les systèmes de dossiers en contravention de l'article 71 de la présente loi.

2. La personne chargée de l'organisme d'État qui exerce une activité indépendante se punit d`infractions d'une amende de huit cents (800) à deux mille (2.000) euros si elle relie les systèmes des dossiers de l`évidence judiciaire ou les évidences des infractions avec d'autres systèmes de dossiers, ou relie les systèmes de dossiers de l`évidence judiciaire avec les systèmes de dossiers de l`évidence des d'infractions en vertu de l'article 72 de la présente loi.
Article 91

Violation des dispositions sur le contrôle par l'expert

1. La personne juridique peut être punie pour un délit d'une amende de quatre mille (4.000) à dix mille (10.000) euros:

1.1. si elle contrôle l'inspection en violation du paragraphe 2 de l'article 76 de la présente loi;

1.2. si elle ne détient pas une note ou d`autres enregistrements selon l'article 78 de la présente loi.

2. La personne chargée de la personne juridique se punit pour un délit d'une amende de huit cents (800) à mille (1000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

 

3. La personne chargée de l'organisme d'Etat se punit d`infractions d'une amende de mille (1000) jusqu'à deux mille (2.000) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

4. L`individu se punit d`infractions d'une amende de deux cents (200) à huit cents (800) euros pour violation du paragraphe 1 de cet article.

CHAPITRE VIII

 DISPOSITIONS PROVISOIRES ET FINALES

Article 92
Autres responsabilités
L'imposition de sanctions administratives en vertu de cette loi n`exclut pas d'autres responsabilités selon les dispositions légales en vigueur, en particulier la responsabilité des contrôleurs et des traiteurs de données pour les dommages résultant du traitement illicite.



Article 93

Frais
Honoraires pour les notifications et les autorisations en vertu de la présente loi sont régies par un règlement de l'Agence.

Article 94

Règlements

Pour la mise en œuvre de cette loi, l'Agence peut également émettre d'autres règlements.



Article 95

Abrogation

Cette loi abroge la septième partie de la Loi no 02 / L-23 pour les Services de la société de l'information.

Article 96

Entrée en vigueur

Cette loi entrera en vigueur quinze (15) jours après la publication dans le Journal Officiel de la République du Kosovo.



Loi no 03 / L-172 

29 Avril 2010



Président de l'Assemblée de la République du Kosovo,

 


                                             Jakup Krasniqi
